L'évaluation des pratiques professionnelles comporte au moins 4 portes d'entrée réglementaires et/ou institutionnelles:

1-la validation de la FMC  peut comporter pour partie la participation à des actions d'EPP. 

2-l'article 14 de la loi du 13 aout 2004 (réforme de l'assurance-maladie),  rend obligatoire pour tous les médecins l'évaluation de leurs pratiques professionnelles ;

3-la certification « ex- accréditation » des Etablissements de Santé prend en compte les actions d'EPP réalisées au sein de ces établissements (références 44,45 et 46, de la version 2 du manuel « d'accréditation ».

4-l'article 16 de la loi du 13 août 2004 invite certaines « spécialités à risque  (anesthésistes-réanimateurs, réanimateurs, chirurgiens, obstétriciens…) à mettre en place des protocoles concernant leurs pratiques professionnelles et à s'engager dans une démarche de déclaration de sinistralité (avec en retour pour les médecins libéraux, une prise en charge partielle de leur prime RCP) ;

